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1535, RUE SHERBROOKE OUEST 
REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 
TÉL. 514 849 4007 

TÉLÉCOPIE 514 849 2195 
COURRIEL energie @ mlink.net 

 
MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
Montréal, le 10 juin 2009 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) 
H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3696-2009. 
 Investissements d’Hydro-Québec Transport (TransÉnergie) pour la mise à niveau du 

réseau principal 
 Réponse aux commentaires d’Hydro-Québec relatifs à la Demande de 

reconnaissance de statut de témoin-expert de Monsieur Jean-Claude Deslauriers, 
logée par l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 
(AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.). 

 
 
Chère Consœur, 
 
Il nous fait plaisir de répondre ci-après aux commentaires du 8 juin 2009 (B-10) d’Hydro-
Québec relatifs à la Demande de reconnaissance de statut de témoin-expert de Monsieur 
Jean-Claude Deslauriers, logée par l'Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.) au présent dossier.  
 
Nous constatons qu'Hydro-Québec ne conteste pas les qualifications de Monsieur Jean-Claude 
Deslauriers ni la pertinence de l’objet de son expertise par rapport à l’objet du dossier. 
 
Le Transporteur se questionne uniquement « sur la nécessité et la portée du recours à une 
telle expertise au présent dossier puisque le personnel de la Régie est déjà en mesure 
d’analyser les aspects techniques du dossier » et que le Transporteur a également une telle 
expertise. 
 
En page 1 de sa lettre du 8 juin 2008, le Transporteur cite, en note infrapaginale, la décision D-
2009-019 rendue au dossier R-3484-2009 d’où il retient seulement l’affirmation du Tribunal à 
l’effet que son personnel est en mesure d’analyser les aspects techniques des projets.  Or une 
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lecture plus attentive de cette décision montre, en sa page 4, que le Tribunal a non seulement 
autorisé l’intervenante d’alors à recourir à un expert, mais a même requis qu’elle annonce son 
intention de le faire avant de l’autoriser à traiter des questions techniques qu’elle envisageait 
d’aborder dans son intervention.  
 
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 
Énergétiques (S.É.) sont des intervenantes dûment reconnues au présent dossier.  
 
Monsieur Deslauriers est un expert indépendant, tel que le révèle notamment son curriculum 
vitae. 
 
Celui-ci a aussi, entre autres, déjà été reconnu expert en comportement des réseaux 
électriques par la Régie au dossier R-3470-2001, par la décision D-2002-97 (page 3) ainsi que 
comme expert en technologies des réseaux de transport d'électricité aux dossiers suivants : 

 
 Dossier R-3631-2007, Décision D-2007-67, page 6. 
 Dossier R-3623-2007, Décision D-2007-70, page 5. 
 Dossier R-3626-2007, Demande de reconnaissance du 26 septembre 2007 

et Décision rendue aux n.s. du 17 octobre 2007, page 16. 
 Dossier R-3641-2008, Demande de reconnaissance du 26 octobre 2007 et 

Décision rendue aux n.s. du 22 novembre 2007, pages 28-29. 
 Dossier R-3646-2007, Décision D-2007-136, pages 4-5. 
 Dossier R-3669-2008, en sa Phase 1. Demande de reconnaissance du 17 

octobre 2008 (C-10-6) Décision rendue aux n.s. du 28 novembre 2008, 
page 59. 

 Dossier R-3670-2008, Décision D-2008-138, page 5. 
 Dossier R-3683-2009, Décision D-2009-034, page 5. 
 Dossier R-3688-2009, Décision D-2009-043, page 6 (expert-conseil en 

technologie des réseaux de transport et de distribution d’électricité.). 
 
Le présent dossier comporte un caractère technique qui relève clairement du domaine de 
compétence reconnu de Monsieur Deslauriers. 
 
La demande de reconnaissance du statut d’expert (page 2), énonce par ailleurs clairement que 
l’expert n’a pas pour mandat de se substituer aux présentes intervenantes mais de les 
assister : 
 

Le rapport d’expertise de Monsieur Deslauriers sera remis aux présentes 
intervenantes, qui le déposeront à la Régie.  Ainsi assistées de cette expertise, 
les intervenantes formuleront des représentations et plaidoiries soulignant les 
aspects stratégiques de développement durable liés aux choix 
d’investissements proposés par le Transporteur et au contexte dans lequel ils 
se situent. 
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Pour l’ensemble de ces raisons, nous ne voyons donc aucun motif valable à la contestation par 
Hydro-Québec (TransÉnergie) de la reconnaissance du statut d’expert à Monsieur Deslauriers. 
 
Nous invitons respectueusement la Régie à reconnaître Monsieur Jean-Claude Deslauriers 
comme témoin-expert en technologie des réseaux de transport d'électricité au présent dossier. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse et les intervenants. 


